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Le gouvernement espagnol a l’intention de modifier la législation sur l’avortement 

actuellement en vigueur afin de ne plus sanctionner pénalement une telle pratique et de la 

reconnaître comme un droit par le biais de la soi-disant "nouvelle loi de l'avortement". 

 

La nouvelle loi qui a été annoncée va priver les femmes de leur droit á la maternité, rien ne 

sera fait pour prévenir les avortements et l'immense échec qui est toujours l’avortement 

provoqué va augmenter en termes quantitatifs. En plus, la nouvelle « loi de l’avortement » 

cherche à imposer de manière obligatoire et contraignante dans tous les services et centres 

de santé et d'éducation, l’idéologie de genre et sa vision de la sexualité et de la personne. 

 

Cette initiative du gouvernement exige des gens qui apprécient la vie humaine et le droit à 

la maternité qu’ils expriment publiquement leur engagement en faveur des femmes 

enceintes et du droit à la vie afin d’éviter que l'engagement déjà précaire et insuffisant de 

la législation espagnole avec le droit fondamental à la vie soit encore dégradé. 

 

Etant donné que CHAQUE VIE EST IMPORTANTE nous voulons transmettre à l'opinion 

publique et aux forces politiques les considérations et les pétition ssuivantes:  

 

 

 

1) Toute approche légale ou politique qui laisse dans l’oubli l'enfant qu’en raison de 

l'avortement ne parvient pas à naître ou qui ne tient pas compte du problème qu’une 

grossesse inattendue peut comporter pour certaines femmes enceintes, va nécessairement 

conduire à des situations injustes et incompatibles avec l'équilibre des droits et des biens 

que l’humanitarisme exige dans cette matière.  

 

 

2) Devant cette initiative législative contraire à la dignité humaine et conscients que nous 

devrions être tous d’accord dans ces politiques publiques orientées à éviter que les femmes 

soient obligées de souffrir la terrible tragédie de l'avortement, nous exigeons du 

gouvernement et de toutes et chacune des forces politiques: 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

a) Le retrait du projet de "loi de l'avortement."  

 

b) Le soutien et la promotion d’un réseau de solidarité pour soutenir les femmes 

enceintes, de sorte qu'aucune femme soit vouée à l'avortement en raison du 

manque d'information et de solutions de rechange possibles et opérationnelles pour 

faire face aux problèmes qui sous-tendent la décision d'avorter, ainsi que le soutien 

et le support nécessaires pour que la femme ayant été la victime d'un avortement 

soit en mesure d’en surmonter les conséquences.  

 

c) Le renforcement et la rationalisation de l'adoption nationale y compris la création 

d'un protocole par lequel les femmes soient informées de cette solution de rechange 

en cas de grossesse non planifiée. 

 

d) L'engagement du système juridique et des politiques publiques avec la seule 

solution humaine et progressiste sur l'avortement: toujours protéger l'enfant à 

naître comme tout autre être humain et toujours protéger la femme afin qu’elle ne 

soit jamais vouée à l'avortement. 

 

 

e) La promotion d'une pédagogie de la culture de la vie, qui reconnaît et valorise la 

dignité de l'être humain dès le moment de la fécondation jusqu'à la mort naturelle 

et qui cadre la sexualité humaine dans un environnement d'amour, de respect, de 

responsabilité et d'ouverture à la vie, et qu’en suite informe sur les conséquences de 

l'avortement, tant pour les femmes et pour les enfants.  

 

f) La protection du droit à la maternité, regardant tout avortement comme un 

immense échec digne d'être évité par des politiques sociales actives et solidaires 

avec les femmes. 

 

3) Nous demandons aux autorités publiques, aux groupes sociaux et à chaque citoyen le 

respect actif et responsable du contenu de ce manifeste.  

 

4) Nous invitons à tous les citoyens à se manifester du Plaza de Colón jusqu’à la Puerta de 

Alcalá à Madrid le 17 Octobre 2009 

 

 

 


